
Philippe GROS

25 grande rue

70400 BELVERNE

Le samedi 22/03/08

Référence: BDC/CP/CD/MCB/200800158049

Mme la chef adjointe de cabinet mme Aude AB-DER-HALDEN

J'ai bien reçu votre réponse ce jour, qui me laisse interrogatif.

Visiblement, vous n'avez pas lu mon courrier et cette réponse est un formulaire standard.

Premièrement : vous me renvoyez vers mon conseil, alors que précisément je vous disais dans 
le courrier, que je n'en prenais pas à Nanterre au vu du comportement des juges en première 
instance dans ce tribunal. Inutile de dépenser de l'argent pour rien.

Deuxièmement: je ne vous demandais pas d'intervenir dans une procédure, comme le laisse 
entendre votre réponse. Mon dossier est actuellement en appel et je n'avais pas besoin de 
vous écrire pour cela.

Je vous avais écrit pour vous signaler la fatigue exprimée par le juge à l'audience du 18 
décembre 2007. « Je suis trop fatiguée pour lire ou entendre quoi que se soit de plus » à t'elle 
déclarée dés le début d'une audience pour laquelle j'avais fait moi plus de 500 km. Elle était 
tellement fatiguée, effectivement, qu'elle s'est simplement trompée sur pour qui avait plaidé le 
seul avocat présent à l'audience. Causant de fait une erreur dite matérielle. Et en tant que 
citoyen j'aurai aimé avoir une réponse sur ce point concernant la fatigue des juges.

Je vous avais écrit aussi, concernant le dysfonctionnement suivant : j'ai été convoqué au mois 
de février 2007 sur la base d'une demande en mon nom et pourtant que je n'ai jamais faite ! 
Demande de correction d'erreur matérielle. Depuis quand un tribunal a t'il le droit de 
demander des audiences au nom de quelqu'un, qui précisément n'en a pas fait la demande ?

J'ai d'autant moins fait cette demande de modification, que dès le rendu de la décision 
précédente, j'ai fait appel de la décision. Et que la date de rendu des dossiers était fixée avant 
la convocation du tribunal de Nanterre.

Pour ces deux points, je note que vous ne répondez pas à mes questions posées lors du 
courrier précédent. Elles ne relèvent pourtant pas d'une intervention dans mon dossier, mais 
de l'administration du tribunal de Nanterre.

Je vais rajouter une troisième question qui est elle aussi du ressort de votre ministère, 
puisqu'administrative :

Le dossier dont nous parlons a été envoyé en juin 2007 au tribunal de Nanterre. Nous avons 
eu une audition le 18 décembre 2007. Un premier jugement entaché d'une erreur matérielle a 
été rendu en janvier 2008. Et à la date d'aujourd'hui, je n'ai toujours pas de jugement définitif. 
Ne trouvez-vous pas que 9 mois, pour ne même pas avoir un jugement définitif de première 
instance, dans un dossier concernant un enfant, c'est exagérément long ?

Veuillez agréer, madame, l'assurance de ma considération distinguée

Philippe GROS


